INTRO - PASSAGE A L’AN 2000

Par réponse ministérielle du Secrétaire d’Etat au Budget à Monsieur GOUTEYRON, le Gouvernement a décidé d’étendre, pour le passage à l’An 2000 , les mesures fiscales prises pour le passage à l’Euro.

Cette décision a été confirmée par Instruction du 02/03/99 de l’Administration Fiscale 4E-2-99 du 09/03/99 rendue en matière de BIC.

Les différentes dépenses susceptibles d’être exposées par les professionnels indépendants en raison du passage à l’An 2000 sont, notamment, les suivantes énumérées ci-dessous avec leurs modalités de prise en compte :

- logiciels acquis pour la circonstance, au choix du cabinet : 
* amortissement exceptionnel sur 12 mois

* ou suivi de la règle classique d’amortissements sur leur durée probable d’utilisation

* ou charges déductibles sur l’exercice en cas de prix unitaire inférieur à 2 500 F HT

- logiciels existants et nécessitant une modification ; pour l’Administration Fiscale, les coûts d’aménagement desdits logiciels constituent des immobilisations ;

- logiciels existants et rendus obsolètes pour le passage à l’An 2000 : possibilité d’amortissement exceptionnel,

- coûts d'embauche temporaire et spécifique liés au passage à l'An 2000 : déduction en charges.

I - REGIME MICRO

Compte-tenu des questions qui nous sont posées par un certain nombre de professionnels libéraux en raison de la modification du régime déclaratif spécial BNC, et de la suppression du régime de l’Evaluation Administrative, il nous semble souhaitable d’apporter les précisions suivantes :

1) situation en 1998 :

** professionnels libéraux relevant en 1998 de l’ancien régime spécial micro (2042) : ils sont placés de plein droit en 1999 sous le nouveau régime déclaratif spécial, sauf option contraire de leur part à l’aide du dépôt d’une déclaration 2035 avant le 30/04/2000.

** professionnels libéraux  relevant en 1998 de l’Evaluation Administrative (2037) : ils sont placés en 1999, sauf option pour la déclaration Contrôlée avant le 30/04/2000, sous le régime micro-BNC, dès lors que les recettes 1998 ne dépassent pas les limites d’application du régime spécial micro-BNC,.

** professionnels libéraux relevant en 1998 de la déclaration contrôlée : s’ils avaient cette année là des recettes inférieures à 175 000 F HT, ils seront, sauf option pour la déclaration contrôlée avant le 30/04/2000, placés de plein droit sous le régime déclaratif spécial.

2) nouveau seuil du régime déclaratif spécial : 

L’ancien seuil du régime déclaratif spécial (100 000 F HT) et l’ancien seuil du régime de l’Evaluation Administrative (175 000 F TTC) sont, depuis le 1er Janvier 1999, remplacés par un nouveau seuil arrêté à 175 000 F HT (Hors Taxes et non plus TTC).

L’ancien régime de l’évaluation administrative est supprimé à compter de la même date.

3) dépassement du seuil :

* s’il s’agit de professionnels libéraux exonérés de TVA, le régime s’appliquera la première année de dépassement quel que soit le montant de recettes réalisées cette année là ;

* s’il s’agit de professionnels libéraux assujettis à TVA, le régime ne s’appliquera que si les recettes restent inférieures à 200 000 F HT l’année de premier dépassement.

4) montant de l’abattement forfaitaire :

Cet abattement est porté de 25 à 35 % du chiffre de recettes, cet abattement tenant, s’il y a lieu, compte des amortissements pratiqués sur le mode linéaire

NB : l’année de dépassement, lorsque le régime spécial reste applicable, la part de recettes excédant 175 000 F HT ne donne lieu à aucun abattement.

ATTENTION : Nous vous rappelons que l’abattement forfaitaire de 35 % tient compte de la totalité des charges professionnelles (qui, à elles seules, sont souvent comprises entre 48 et 75 %) et de l’abattement que le professionnel aurait eu sur son bénéfice imposable en déposant une 2035 et en étant membre d’une Association Agréée.

5) plus-values professionnelles : 

Elles sont prises en compte dans l’assiette de l’impôt sur 2042, sauf si les conditions d’exonération sont remplies, soit :

* plus de cinq ans d’activité,

* et chiffre d’affaires inférieur à 350 000 F TTC

Ces conditions d’exonération sont donc inchangées par rapport aux règles antérieures.

En cas de cession de biens amortissables, le prix d’acquisition doit être diminué du total des amortissements linéaires réputés pratiqués et inclus dans l’abattement forfaitaire de 35 %.

6) Conditions pratiques du passage à la franchise de TVA :

Nous vous rappelons ci-dessous, les règles exposées dans le précédent numéro de Flash Contact en ce domaine :


** les assujettis qui bénéficiaient de la franchise en base de TVA avant le 1er Janvier 1999, restent placés de plein droit sous le régime de la franchise de TVA pour 1999, sauf option expresse pour la TVA avant le 3 Mai 1999.


** Les assujettis qui étaient redevables de la TVA jusqu’au 31 Décembre 1999, et dont le chiffre de recettes réalisé en 1998 était inférieur à 175 000 F HT, bénéficient de la franchise de TVA depuis le 1er Janvier 1999, sauf option expresse de leur part pour la TVA avant le 3 Mai 1999.

2 - COMPTABILISATION DE RECETTES EN CAS DE LITIGE

Le Conseil d’Etat, par Arrêt du 16 Septembre 1998 a statué quant à la période de comptabilisation de recettes pour un professionnel libéral tenant sa comptabilité recettes-dépenses, et dans le cas de recettes litigieuses

Pour la Haute Assemblée, il n’y a pas lieu, dans une comptabilité de cette nature, de prendre en compte le caractère litigieux ou non des recettes encaissées.

Celles-ci sont à enregistrer l’année de réception du paiement, sans qu’il soit possible de constater une provision pour faire face au risque présenté par le litige.

Ce n’est que lorsque la restitution de la somme contestée interviendra qu’elle pourra être déduite sur la déclaration 2035 de l’année de reversement.

3 - PRODUITS DE PLACEMENT : REGIME FISCAL

Les dispositions en vigueur ont spécifié que les produits provenant de valeurs mobilières de placement chez les professionnels libéraux sont à positionner :

* sur déclaration 2035, exclusivement s’ils proviennent de placements de fonds d’autrui, cas  susceptible de se produire chez les Notaires ou les Avocats par exemple ;

* sur déclaration 2042, dans la totalité des autres cas ; il s’agit donc là du régime général.

Un Arrêt de la CAA de PARIS du 05/05/98 a confirmé ce point en indiquant que les moins-values réalisées par une SCP d’Administrateurs Judiciaires, et ayant pour source les placements provenant des recettes de la Société, ne sont pas à considérer comme des opérations relevant des BNC, et ne peuvent donc figurer sur 2035, mais sur les déclarations 2042 de chaque associé.

Il en serait différemment pour les produits de placements découlant de sommes dont la SCP serait simplement dépositaire.

4 - VEHICULES « PROPRES »

1) Vignettes et cartes grises

* Vignettes
L’article 98 de la Loi 97-1269 du 30/12/97 a autorisé les Conseils Généraux et l’Assemblée de Corse à exonérer à concurrence de 50 ou 100 % le prix de la vignette pour les véhicules « propres », c’est-à-dire fonctionnant exclusivement ou non à l’énergie électrique ou GNV ou GPL

* Cartes grises

L’article 98 de la Loi de Finances pour 1999 permet aux Conseils Généraux de décider l’application des mêmes abattements sur les cartes grises.

Il convient donc d’examiner, département par département, ou région par région, dans quelle mesure, ce dispositif est susceptible de vous concerner.

2) Mesures d’amortissement exceptionnel :

* amortissement exceptionnel sur 12 mois (plafonné à 120 000 F pour les véhicules de tourisme) des véhicules propulsés par des énergies propres et certains équipements nécessaires à l’utilisation de ces énergies.

Ce dispositif concerne pour les biens suivants acquis avant le 31 Décembre 2002 (prorogation de trois ans du dispositif initial) :


** les véhicules automobiles terrestres à moteur acquis à l’état neuf, dont la conduite nécessite un permis de conduire et fonctionnant exclusivement à l’énergie électrique, au GNV ou au GPL ;


** les cyclomoteurs acquis à l’état neuf fonctionnant exclusivement à l’énergie électrique, à deux ou trois roues, d’une puissance maximale de 4 Kw et ne dépassant pas 45 kms/h ;


** les accumulateurs nécessaires au fonctionnement des véhicules électriques neufs

** les équipements spécifiques permettant l’utilisation de l’énergie électrique, du GPL ou du GNV pour la propulsion des véhicules fonctionnant également avec d’autres sources d’énergie.

* Véhicules en bi-carburation :

L’article 46 de la Loi de Finances pour 1999 a étendu le dispositif d’amortissement exceptionnel sur 12 mois aux véhicules terrestres à moteur et cyclomoteurs, acquis à l’état neuf et fonctionnant en bi-carburation : électricité ou GPL ou GNV associé avec une autre source d’énergie.

Sont maintenant concernés par cette mesure d’amortissement exceptionnel, les véhicules neufs :



( fonctionnant exclusivement à l’électricité (mention E sur carte grise )



( fonctionnant exclusivement au GPL              (mention GP sur carte grise)



( fonctionnant exclusivement au GNV             (mention GN sur carte grise)

( possédant un moteur thermique et électrique (mention EE sur carte grise)



( possédant un moteur fonctionnant à l’essence ou au super et au GPL ou GNV








       (mention ES ou OL (gazole-électricité) sur








         carte grise)

Pour ce qui est de la carburation au GPL, les véhicules équipés d’un réservoir de carburant traditionnel d’appoint permettant le démarrage à froid pouvent bénéficier de l’amortissement exceptionnel lorsque la capacité du réservoir n’excède pas 15 litres.

* Accumulateurs :

Le régime d’amortissement exceptionnel est étendu aux accumulateurs (batteries) nécessaires au fonctionnements de certains de ces véhicules.

3) Aide exceptionnelle à l’acquisition de véhicules électrique neufs

Pour les 3 000 premiers véhicules électriques neufs :


** immatriculés dans les catégories VP ou camionnettes


** et commandés à partir du 01/09/98 et facturés au plus tard le 31/12/99, 

Une aide de l’Etat de 15 000 F sera octroyée. (décret 98-618 du 20/07/98, JO du 23 Juillet)

5 - SEUIL D’EXONERATION DES PLUS-VALUES EN CAS DE SOCIETE DE FAIT

La CAA de BORDEAUX, par Arrêt du 30/11/97 a confirmé que le seuil d’exonération de 350 000 F TTC en deçà duquel jusqu’au 31/12/98, les  plus-values pouvaient être exonérées s’apprécie en fonction du chiffre d’affaires de la société et non de la fraction de chiffre d’affaires de chaque associé.

Doctrine et Jurisprudence inchangées.

6 - PLUS-VALUE D’APPORT EN SOCIETE SUIVIE D’UNE DONATION-PARTAGE

La Réponse Ministérielle MOYNE-BRESSAND (JO ANQ du 11 Janvier 1999) a apporté les précisions suivantes au dispositif prévu par l’Article 151 octies du CGI (apport en société avec sursis d’imposition)

En l’espèce, un professionnel avait fait apport, en sursis d’imposition, de son activité à une Société et avait ensuite donné les titres reçus en contrepartie de l’apport à ses enfants dans le cadre d’une donation-partage ; les héritiers avaient pris l’engagement d’acquitter l’impôt sur ladite plus-value, le report d’imposition étant donc maintenu à leur égard.

Que se passerait-il si un héritier décidait d’apporter à son tour à une société, les titres obtenus en donation-partage ?

Dans ce cas, cet apport ultérieur des titres serait à considérer comme une cession à titre onéreux mettant fin pour ce qui le concerne au report d’imposition initial.

7 - BAIL PROFESSIONNEL : DUREE

La Cour d’Appel de VERSAILLES (Arrêt du 4/12/98) a annulé la clause d’un bail professionnel consentant à une société une durée de bail de deux ans ; en effet, dans la mesure où la durée minimale d’un bail professionnel est de 6 ans, les juges ont substitué à une disposition illicite, les dispositions prévues par la Loi.

Si la stipulation concernée était apparue comme une condition déterminante de l’engagement des parties, c’est le contrat lui-même qui aurait été déclaré nul.

8 - SOUS-LOCATION D’UN LOCAL NU : TAXE PROFESSIONNELLE

La Réponse Ministérielle HOUILLON (JO ANQ du 26/10/98) a confirmé l’assujettissement à la taxe professionnelle des revenus provenant de la sous-location d’un local nu, ceux-ci ne relevant jamais de la catégorie des revenus fonciers.

Il est à noter que l’Administration ne se prononce toujours pas sur la distorsion entre le fait que ces revenus sont assujettis à la taxe professionnelle alors qu’ils ne sont pas considérés comme professionnels par ailleurs (ils ne peuvent relever par exemple de l’abattement découlant de l’adhésion à une Association Agréée).

9 - GAZ & ELECTRICITE : TAUX REDUIT DE TVA

Le Conseil Constitutionnel, par Arrêt du  20 Décembre 1998, a conclu à :

** la possibilité pour le législateur de soumettre au taux réduit de TVA les abonnements aux réseaux publics de gaz et d’électricité

** et ce, sans violation du principe d’égalité avec d’autres réseaux utilisant notamment les énergies renouvelables.

ATTENTION : Sur les factures d’EDF, il apparaît non seulement de la TVA, mais aussi une taxe locale, laquelle, quant à elle, n’est pas déductible en charge professionnelle.

10 - ACQUISITION  DANS UN AUTRE PAYS DE LA COMMUNAUTE DE MOYENS DE TRANSPORTS NEUFS

L’Article 112 de la Loi de Finances pour 1999 prévoit que, lorsqu’une personne physique non assujettie à TVA fait l’acquisition d’un véhicule de transport neuf dans un autre pays de la Communauté Européenne que la France, le règlement de la TVA doit être effectué en France par l’acquéreur :


** soit directement auprès du Trésor Public


** soit par chèque établi à l’ordre du Trésor Public

Si l’acquéreur a recours à un mandataire, ce dernier doit informer le mandant de cette obligation, par écrit, à la signature du contrat, sous peine de nullité de ce dernier.

En termes clairs, pour une acquisition effectuée dans ces conditions, c’est toujours le mandant qui est responsable auprès du Trésor, du paiement de la TVA.

11 - CSG - CRDS

La Réponse Ministérielle BIRRAUX (JO AN du 02/12/98) a précisé que pour les revenus d’activité ou de remplacement de source étrangère concernant notamment les travailleurs frontaliers résidant en France :


** le recouvrement de la CSG est suspendu


** la CRDS est mise en recouvrement, mais les services fiscaux ont reçu consigne de surseoir à l’examen des dossiers ayant fait l’objet d’une réclamation du contribuable assortie d’une demande de sursis de paiement

et ce, dans l’attente d’une décision de la Cour de Justice des Communautés Européennes sur le bien-fondé de l’assujettissement à CRDS des revenus d’activité et de remplacement de source étrangère.

12 - LOCATIONS-GERANCES

La Circulaire CANAM n° 99-24 du 03/02/99 a précisé le dispositif selon lequel sont taxables à l’URSSAF les revenus perçus à compter du 01/01/99 de locations-gérances dont le bénéficiaire participe à l’exploitation du cabinet.

Nous tenons copie de ce texte à votre disposition.

13 - AGENTS COMMERCIAUX : INDEMNITE DE RUPTURE DE CONTRAT : REGIME FISCAL

* soit la clientèle « n’appartient pas » à l’agent commercial, celui-ci n’étant que mandataire, et dans ce cas, l’indemnité de rupture de contrat est imposable en gains divers et n’est pas soumise aux droits d’enregistrement ;

* soit le contrat liant son mandant à l’agent commercial reconnaît, de façon explicite,  à ce dernier la « propriété commerciale » de sa clientèle et dans ce cas, l’indemnité de rupture de contrat en cas de renonciation à ladite « propriété » s’analyse comme une cession de clientèle :



** soumise aux droits d’enregistrement



** et assujettie au régime des plus ou moins values professionnelles.

Arrêt de la Chambre Commerciale de la Cour de Cassation du 24/03/98.

14 - GUIDES-INTERPRETES & CONFERENCIERS

La Réponse Ministérielle Jean RIGAL (JO Débats AN du 9/11/98) a précisé concernant les prestations des guides-interprètes et conférenciers, qu’il n’est pas envisagé de réactiver le régime d’exonération de TVA dont celles-ci bénéficiaient antérieurement à Octobre 1991, ni, dès l’instant où elles n’entrent pas dans le champs d’application des opérations pouvant relever, selon les directives européennes, d’un taux réduit, de modifier à la baisse, le taux de 20,6 % auquel elles sont actuellement soumises.

Il reste que ces prestations peuvent bénéficier de la franchise de TVA, portée à 175 000 F HT depuis le 1er Janvier 1999.

15 - KINESITHERAPEUTES 

L’Arrêt du Conseil d’Etat du 15/02/99 n° 176931 et 932 confirme que les soins que les kinésithérapeutes sont habilités à dispenser dans le cadre de leur profession, conformément à la réglementation du Code de la Santé Publique, sont exonérés de TVA, même s’ils ne sont pas effectués sur ordonnance médicale.

16 - MANNEQUINS

La CAA de PARIS, par Arrêt du 01/12/1998, a jugé qu’un mannequin salarié ne peut être considéré comme exerçant parallèlement une activité indépendante au titre des droits perçus sur la reproduction de son image.

Selon la Cour, ces droits relèveraient bien du régime fiscal des BNC, mais non professionnels. Par voie de conséquence, ces revenus n’entrent pas dans le champ d’application de la taxe professionnelle.

17 - MEDECINS RATTACHES AU SECTEUR I DE LA CONVENTION :  CUMUL DES AVANTAGES DE GROUPE ET DES ABATTEMENTS DECOULANT DE L’ADHESION A UNE ASSOCIATION AGREEE

a) L'Arrêt du Conseil d'Etat

Le Conseil d'Etat, par arrêt 183 983 du 20 janvier 1999 a jugé que n'avait pas de valeur légale la doctrine administrative et fiscale interdisant le cumul :

* des abattements de groupe d'une part,

* et des abattements découlant de l'adhésion à une Association Agréée d'autre part.

b) La position de l'Administration Fiscale

Selon les informations communiquées par les commentateurs des revues fiscales et selon nos propres sources récentes, nous vous confirmons que l'Administration Fiscale, compte tenu notamment des enjeux financiers en cause, va réagir contre cet arrêt pour :

* valider rétroactivement les impositions antérieures,

* et interdir le cumul des deux abattements.

Un projet de Loi a d’ores et déjà été préparé et sera soumis au Parlement.

c) Les abattements concernés par le cumul

Il convient de préciser que les avantages de groupe en cause concernent l'abattement de 3% sur recettes conventionnelles et l'abattement dit "du groupe III" ; en effet la possibilité de cumul du 2% et de l'abattement AGA n'est pas une nouveauté, puisque les praticiens ont toujours pu pratiquer pour un certain nombre de dépenses limitativement énumérées, soit les frais réels, soit l'abattement de 2% sur recettes brutes, en tenant compte de certaines règles de forme.

Par ailleurs, seuls sont concernés en matière fiscale par ce problème les professionnels libéraux ayant une quote part de bénéfices annuels dépassant le plafond d'abattement de l'Association Agréée, soit 707 000 Francs pour 1998.

d) Nos recommandations

Nous vous rappelons ci-dessous les différentes situations qui peuvent se présenter :

Déclaration 2035/1998

Si vous souhaitez, dès l'élaboration de la 2035 de l'année 1998 qui sera à adresser aux Services Fiscaux avant le 3 mai 1999 au soir, porter sur ce formulaire les abattements de 3% et du groupe III tout en bénéficiant de l'abattement de l'Association, nous vous avons indiqué qu'il convenait impérativement de porter sur le formulaire fiscal lui-même au regard des rubriques concernées la phrase  " MENTION EXPRESSE : ARRET DU CONSEIL D'ETAT DU 20/01/1999".

* Si aucune modification n'est apportée par l'Administration Fiscale en matière législative (peu probable), ce double abattement restera acquis.

* Si l'Administration fait modifier les textes pour revenir à la règle de non cumul, vous ne risquerez pas alors de pénalités, mais les Services Fiscaux pourront rejeter (peut être très rapidement) ce double abattement au moyen d'une notification de redressement qui entraînera la perte de l'abattement de 20% sur la seule fraction de bénéfice excédentaire, c'est à dire sur le différentiel entre le résultat initial et le nouveau résultat augmenté des déductions de 3% et du groupe III. 

Il conviendra alors dans ce cas que chaque praticien concerné adresse rapidement un courrier aux Services Fiscaux afin de les informer par rectification spontanée de la modification qu'il souhaite apporter à sa  déclaration 2035 en supprimant le 3 % et le Groupe III ; dans ce cas, l’abattement découlant de l' adhésion à l’Association sera étendu à la quote-part de bénéfice complémentaire.

Cas particulier : pour les praticiens qui souhaiteraient retenir les seuls avantages de groupe aux lieu et place de l’abattement de l’Association Agréée, il conviendra alors de le préciser tant auprès de l’Administration Fiscale, que de votre organisme agréé.

Pour éviter tout risque, nous vous conseillons donc plutôt :

* de déposer une déclaration 2035/1998 sans cumul (c'est à dire sans le groupe III et l'abattement de 3%) pour assurer l'abattement de l'Association Agréée sur la totalité du bénéfice réalisé dans la limite du plafond légal de 707 000 Francs, et ce, quelle que soit l'évolution des textes ;

* puis d'adresser ultérieurement une réclamation comme vous pourrez le faire s'il y a lieu pour les exercices 1996 et 1997 (cf § II ci après).

Au cas où vous auriez déjà déposé une déclaration 2035 avec le cumul, nous vous conseillons d'examiner, compte tenu des éléments ci-dessus la position que vous souhaitez adopter.

Dans la mesure où l’Arrêt du Conseil d’Etat, c’est-à-dire de la plus haute instance de juridiction administrative,  introduit pour l’instant de nouvelles données, votre Association n’a pu que traiter, toutes autres conditions étant remplies et en l'état actuel des textes, la déclaration 2035/1998 bénéficiant du cumul ; en cas de confirmation ultérieure de l'interdiction de cumul, votre Association vous demandera d’adresser une lettre ou déclaration rectificative au Centre des Impôts dont vous relevez.

Rectification des déclarations 2035/1996 et/ou1997

Compte-tenu de l’Arrêt du Conseil d’Etat, il vous est juridiquement possible d’effectuer une réclamation auprès du Centre des Impôts dont vous relevez pour chacune des années concernées avant la fin de la période de prescription fiscale (soit le 31/12/1999 pour l'année 1996).

Votre Association traitera toute déclaration rectificative qui lui parviendrait et ce, sous réserve de nouvelles dispositions législatives ou réglementaires, étant précisé qu’il ne sera pas délivré de nouvelles attestations aux praticiens qui en ont déjà obtenu une pour la même période.

Si vous étiez en 1996 et/ou en 1997,  membre de l’Association, et que vous ayiez choisi à l’époque les avantages de groupe, il vous est possible de demander pour la période concernée, l’attestation de l’organisme agréé.

Là encore, en cas de parution de nouveaux textes législatifs ou réglementaires qui rétabliraient la règle de non cumul, votre Association vous demandera d’effectuer une déclaration rectificative ou d’adresser une lettre modificative à l’Administration Fiscale.

18 - MEDICAUX & PARA-MEDICAUX : TVA SUR REDEVANCES VERSEES AUX ETABLISSEMENTS DE SANTE

L’Instruction du 05/03/99 (BOI 3A-1-99 du 12/03/99) a précisé que pour les opérations dont le fait générateur est intervenu à compter du 1er Mars 1999, les redevances versées par les Médecins ou les auxiliaires médicaux, à la totalité des établissements de santé, sont soumises à la TVA dans les conditions de droit commun.

Ceci concerne toutes les sommes versées quels qu’en soient les modes de calcul et la qualification juridique (redevances, remboursements de frais ...)

Ce dispositif ne s’appliquait antérieurement qu’aux sommes versées aux établissements de santé privés à l’exclusion :


** des établissements gérés par des associations, fondations ou mutuelles,


** et des établissements publics de santé

Sont donc concernés maintenant les professionnels libéraux dispensant des soins dans la totalité de ces établissements et notamment les médecins hospitaliers exerçant à temps partiel une activité à titre libéral.

19 - COURS DE SOPHROLOGIE

Selon l’Arrêt du Tribunal Administratif de STRASBOURG du 5 Mai 1998, les cours de sophrologie portant sur la maîtrise et la pratique de la relaxation, ne figurent pas sur la liste des enseignements pouvant être exonérés de TVA, et ce, dans la mesure où la partie des recettes provenant d’élèves recevant cet enseignement à des fins professionnelles, n’est pas déterminée.

20 - TATOUEURS : TAXE PROFESSIONNELLE ET TVA

La CAA de PARIS, par Arrêt du 08/10/98, a statué quant à l’assujettissement à la taxe professionnelle et à la TVA de l’activité de tatoueur.

Par ailleurs, ces professionnels relèvent du taux normal et de la franchise de droit commun en matière de TVA et non du taux réduit et de la franchise de 245 000 F car, « à supposer que les tatouages soient considérés comme des oeuvres de l’esprit », leurs oeuvres ne figurent pas au nombre des oeuvres limitativement  énumérées par les articles L 112-2 du Code de la Propriété Intellectuelle et 71 A de l’annexe III du CGI.

Il est à noter d’ailleurs qu’en l’espèce, le Commissaire du Gouvernement avait une position moins restrictive et plus tolérante, acceptant que le tatouage puisse être considéré comme une technique de gravure sur la peau humaine.

